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N° ARST_2017_014

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 123-4, R 123-27 

et R 123-52,

Vu  le  décret  modifié  n°95-260  du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative 

départementale de sécurité et d’accessibilité,

Vu l’arrêté modifié du ministre de l’intérieur du 25 juin 1980, portant règlement de sécurité 

contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public de la 

1ère à  la 4ème catégorie, complété  par l’arrêté  du 22 juin 1990 pour les établissements 

recevant du public de la 5ème catégorie.

Vu l’avis défavorable à la poursuite de l’exploitation émis par la commission intercommunale 

de sécurité de la communauté de l’agglomération dijonnaise le 13 avril 2011,

Vu la visite de contrôle du 16 mai 2014 effectué par un collaborateur du Service Prévention 

du  Service  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours  n’ayant  pas  permis  de  lever  l’avis 

défavorable  du  fait  du  non  respect  d’une  partie  des  prescriptions  sollicitées  par  la 

commission susvisée, 

Vu le rapport de la police municipale du 1er juin 2016 confirmant le non respect de partie des 

prescriptions attendues, 

Considérant que la lettre de mise en  demeure adressée le 14 novembre 2016 à Monsieur 

BONNARDOT  exploitant  de  Restaurant  Avenue  51  puis  remise  en  main  propre  le  15 

décembre 2016 est restée sans résultat,

Considérant que l’état des locaux de l’établissement susnommé compromet gravement la 

sécurité du public et fait obstacle à son maintien en exploitation du fait notamment de la non 

conformité des issues de secours et de l’absence de certificats de contrôle de l’ensemble 

des installations techniques,

ARRÊTE

Article 1     :  

L’établissement  Restaurant  Avenue 51,  de  type  N et  de  5ème catégorie,  sis  51  avenue 

Roland Carraz à  21300 CHENÔVE sera fermé  au public à  compter de la notification du 

présent arrêté à l’exploitant de l’établissement.

Article 2     :   

La réouverture des locaux au public ne pourra intervenir qu’après une mise en conformité de 

l’établissement,  une  visite  de  la  commission  de  sécurité  et  une  autorisation  d’ouverture 

délivrée par arrêté municipal.

Article 3     :  

La présente  décision  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de 

DIJON dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire, 

dans les mêmes conditions de temps, l’objet d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a 

délivrée.
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Article 4     :   

Monsieur  le  commissaire  de police ainsi  que l’exploitant  de l’établissement  susvisé  sont 

chargés,  chacun en ce qui  le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté  qui  sera 

notifié par lettre remise en main propre ou par lettre avec accusé de réception à l’exploitant. 

Une ampliation sera également transmise à :

- Madame la Préfète

- Monsieur le Directeur du service départemental d’incendie et de secours

- Monsieur le Directeur départemental des territoires

- Monsieur le Directeur général des services

- Monsieur le Directeur des services techniques

- Police Municipale

- Dossier

- Affichage

Fait à CHENÔVE,

#signature#
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Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 27/02/2017
Qualité : Maire
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